
La Fête de rentrée du Parti
socialiste du Morbihan
dans le quartier du Bois du
Château à Lorient a une
nouvelle fois réuni un
public nombreux, le same-
di 8 septembre. Accueillis
par Laurent Tonnerre et
Emile Jetain, au
nom de la section
de Lorient et par
Gwendal Rouillard
au nom des socia-
listes morbihan-
nais, ce sont deux
ministres en exerci-
ce qui étaient les
invités en cette ren-
trée chargée pour le
gouvernement : Jean-Yves Le
Drian - ministre de la Défense et
Stéphane Le Foll - ministre de
l’Agriculture.

Gwendal Rouillard annonce
qu’il ne se représentera pas à la

tête de la Fédération

Rappelant qu’il a occupé la fonc-
tion de Premier secrétaire de la
Fédération depuis près de 10 ans, il
a estimé que le temps est venu de
passer le flambeau, à l’approche du
Congrès de Toulouse. Il a tenu,
suite à cette annonce, à saluer l’en-
semble des militants de leur sou-
tien ainsi que les équipes fédérales
qui l’ont accompagné  dans l’exer-
cice de la fonction. Il a également
esquissé quelques points de la
feuille de route de son successeur :
le soutien à la politique menée par
le président et le gouvernement, la

préparation des prochaines élec-
tions locales de 2014 et 2015, la
conquête du Conseil général du
Morbihan notamment. Il a aussi
souhaité que l’unité et le travail
collectif perdurent au sein de la
Fédération.

Parti socialiste : assurer la res-
ponsabilité et le rassemblement 

Rappelant les nombreuses vic-
toires récentes, depuis le passage
du Sénat à Gauche jusqu’aux
législatives, en passant bien sûr
par la victoire du 6 mai, Jean-Yves
Le Drian a rappelé combien l’arri-
vée aux pouvoir nous oblige, col-
lectivement, à la responsabilité. Il
a également tenu à remercier cha-
leureusement, au nom des socia-
listes morbihannais, l’engagement
de Gwendal Rouillard à la tête de
la Fédération pendant ces presque

dix années, précisant
cependant que l’histoire
continue, notamment au
sein du “club” des parlem-
taires bretons...

Stéphane Le Foll a quant lui
insisté sur la nécessité, en
cette rentrée difficile à bien

des égards, sur le
plan économique
et social, de
répondre à l’impa-
tience des Français
quant à l’action de
la nouvelle majori-
té. La reprise aniti-
cipée du travail
parlementaire en
accélérant le ryth-

me des réformes, en axant notam-
ment le travail sur la question de
l’emploi, est un élément important
de cette rentrée.

Il a également abordé le congrès du
PS qui s’ouvre, en rappelant la
double exigence de responsabilité
et de rassemblement qui s’impose
à nous : “nous sommes devant les
Français désormais et plus seule-
ment dans le débat interne entre
socialistes. Nous devons donc nous
montrer unis”.
Mais la responsabilité réside aussi
dans la capacité du PS a avoir une
voix forte, aux côtés du gouverne-
ment, pour être un relais de sa poli-
tique. “Les valeurs que nous por-
tons, l’idéal que nous avons ne
demandent qu’une chose, c’est de
se développer, par la voix des mili-
tants.”
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Rentrée 2012
Le temps du changement
La rentrée 2012 est déjà bien installée avec un agenda chargé : la mise en
oeuvre de la politique gouvernementale exige une rentrée parlementaire anti-
cipée et une mobilisation forte à tous les niveaux. Pour le PS du Morbihan, la
fête de rentrée à Lorient le 8 septembre, l’organisation du congrès de Toulouse,
l’Université de Berder le 22 septembre sont autant d’occasions de travailler
ensemble à accompagner les réformes en cours et qui restent à engager.
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Depuis l’élection de François Hollande le 6 mai à la présiden-
ce de la République, une nouvelle étape s’ouvre pour la France.
Nous avions le devoir de gagner, nous avons désormais le devoir
de réussir et de mettre en œuvre “l’agenda du Changement”. Il
s’agit de “redresser le pays dans la justice” et de lui donner de
nouveaux leviers de développement et d’innovation.
Rappelons nos priorités pour les prochains mois : l’Europe,
en votant notamment le Pacte européen de croissance ;
l’emploi, en impliquant davantage les collectivités locales ;
l’éducation, en préparant la Loi d’orientation ; la transi-
tion énergétique, en associant les citoyens au débat ; la fis-
calité, en tenant nos engagements et, les territoires, en
engageant une nouvelle décentralisation.
Face à une crise profonde, nous devons façonner une
“nouvelle” société fondée sur les valeurs humanistes,  la
créativité, la solidarité et la sobriété. Redonnons du sens
et du contenu à l’intérêt général, à la croissance durable,
au vivre ensemble, à la dignité de chaque être humain, à
nos liens avec les Européens et les “citoyens du monde”.
Autrement dit, nous raisonnons sur le moyen et long terme,
mais nous sommes évidemment mobilisés sur les urgences.
C’est le sens de nos premières actions en faveur de l’emploi des
jeunes (contrats d’avenir, contrats de génération), des salariés
et des familles (SMIC, Allocation de rentrée scolaire) et des
retraités qui ont commencé à travailler très tôt (décret).
Notre volonté de redressement se traduit également par la créa-
tion et la régionalisation de la Banque publique d’investisse-
ment (BPI). Le Gouvernement et les présidents de région ont
planché cette semaine sur le sujet. Il s’agit d’accroître rapide-
ment les liquidités en faveur des entreprises et en particulier
des PME, enjeu central pour notre nation et son industrie.
Dans ce contexte, les 8 parlementaires de Gauche du
Morbihan (sur 9) prendront toute leur part pour traduire le
Changement en actes. C’est une lourde responsabilité.
Durant les prochains mois, nous participerons aussi à la
conquête du Conseil général auprès de Loïc Le Meur, nou-
veau président du groupe de Gauche. Une nouvelle étape
est à franchir après nos victoires à la Région Bretagne.
Notre Fédération départementale du Parti socialiste va égale-
ment connaître une nouvelle étape dans le cadre de son congrès.
J’ai pris la décision, en effet, de transmettre le flambeau et de me
consacrer pleinement à mon mandat de député de la circonscrip-
tion de Lorient. J’ai exercé la fonction de Premier secrétaire
fédéral avec fierté et bonheur pendant près de dix ans.
Je retiens trois “nécessités” de cette belle expérience : la
nécessité de confronter en permanence les idées, les proposi-
tions et les réalités ; la nécessité de concilier l’implantation
territoriale du parti et une large ouverture aux acteurs et aux
citoyens ; la nécessité de garantir l’unité et la cohérence des
socialistes morbihannais grâce à un sens du collectif.
Je tiens à remercier très chaleureusement les militantes et
les militants pour leur confiance, leur soutien et leur fidé-
lité. Et à très bientôt pour de nouvelles aventures…

Vers de nouvelles étapes

Par Gwendal Rouillard
Premier Secrétaire fédéral

Université de rentrée à Berder
Samedi 22 septembre 2012 - 9h à 17h 

Ile Berder à Larmor-Baden - sur le thème

“Fiscalité, justice sociale 
et territoriale”

- Programme détaillé en page 2 -



Permanence de Paul Molac
26 place de la mairie
56 800 Ploërmel
Tél : 02 97 70 61 72
pmolac@assemblee-
nationale.fr

Permanence de 
Hervé Pellois
10B, rue Joseph-Le-Brix
Tél : 02.97.61.52.02
hpellois@assemblee-
nationale.fr

Permanence de 
Gwendal Rouillard
10 rue Assemblée nationale -
56100 Lorient
Tél : 02 97 89 86 34
Fax : 02 97 89 86 30
rouillard.gwendal@orange.
http://gwendal-rouillard.fr/
www.facebook.com/gwendal.rouillard1

Permanence de Philippe Noguès
2 Quai du Pont Neuf
BP 50208
56704 Hennebont Cedex
Tél : 02 97 05 34 81 
permanence@philippe-nogues.fr
Blog : http://pnogues.fr/
www.facebook.com/PhilippeNogues

Université de rentrée de
Berder : le programme
Comme chaque année depuis main-
tenant 12 ans, lʼUniversité de rentrée
du PS Morbihan, ce samedi 22 sep-
tembre, est lʼoccasion dʼapprofondir
un sujet donné avec des interve-
nants souvent extérieurs au PS...
Cette année, le thème de la fiscalité,
avec notamment Edmond Hervé
comme invité sera riche dʼenseigne-
ments. Dernières inscriptions pos-
sibles au 02 97 84 84 55
9h15 - Accueil - Café et remise du
livret de formation aux participants
10h00 - Ouverture et introduction
Ouverture : PAUL PABOEUF -
Président des élus S/R du Morbihan
Introduction : NICOLAS LE QUINTREC -
Président du groupe de la Gauche
vannetaise
Cadrage de la journée : THIERRY
NORMAND - Section PS Vannes
10h30    Ateliers thématiques
Atelier A - FISCALITÉ ET DÉVELOPPE-
MENT DURABLE - Un exemple au tra-
vers de la responsabilité sociale et
environnementale des entreprises
Intervenante : ARMELLE FEROC -
Consultante à Syndex - Expert au ser-
vice des représentants des salariés
Animateur : HASSAN DIBESSE -
Section de Lorient
Atelier B : FISCALITÉ ET TERRITOIRES -
"Concurrence" des territoires,
décentralisation…
Intervenant : MICHAËL QUERNEZ -
Conseiller général du Finistère
Animateur : MAXIME PICARD -
Secrétaire fédéral aux sections et à
la communication - Questembert
Atelier C : FISCALITÉ ET APPAREIL PRODUC-
TIF - Une fiscalité au service de la crois-
sance
Intervenant : MALO BOUËSSEL - Directeur
de lʼassociation "Produit en Bretagne"
Animatrice : LAURE DETREZ - Section
de Guidel
Atelier D : FISCALITÉ ET MODÈLE SOCIAL -
Place de la fiscalité dans lʼEtat-provi-
dence : sécurité sociale, retraites,
chômage, dépendance…
Intervenant : JACKY BONTEMS - Acteur
syndical national
Animateur : ELISABETH PEDRONO -
Secrétaire fédérale à la santé - Pontivy
12h15 - Fin des débats - Apéritif et
déjeuner
14H00 - Séance plénière - La réforme fis-
cale en France dans une Europe en crise
Retour sur les ateliers avec les pro-
positions des socialistes morbihan-
nais pour la réforme fiscale -
CLAUDINE DE BRASSIER - Secrétaire
fédérale à la Formation - Lanester
Introduction : ODETTE HERVIAUX -
Sénatrice du Morbihan - Vice-prési-
dente Commission économie
Inntervenants : JACKY BONTEMS -
Acteur syndical et EDMOND HERVÉ -
Sénateur dʼIlle-et-Vilaine
16H00 - Clôture 
GWENDAL ROUILLARD - Député du
Morbihan, Premier secrétaire fédéral

A C T U A L I T E S

Retour sur l’actualité de l’été
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Pierrick Massiot, 
nouveau président de

la Région Bretagne

Suite à sa nomination au poste de
ministre de la Défense, Jean-Yves
Le Drian a dû quitter la présidence
de la Région Bretagne. A l’issue
d’une session extraordinaire, le
mardi 10 juillet 2012, Pierrick

Massiot a été élu pour le remplacer. Originaire du
Morbihan, il était, avant d’accéder à la présidence du
Conseil régional, Vice-président chargé des Finances et des
Affaires Générales. Par ailleurs, cette succession a donné
lieu à un remaniment dans l’exécutif et dans les prési-
dences de commission. Pour le Morbihan, Pierre
Pouliquen a ainsi pris la présidence de la Commission
aménagement du territoire. Autre fait marquant dans la
composition de l’assemblée : les élus de l’UDB ont rejoint
la majorité régionale. Jean-Yves Le Drian demeure quant à
lui “simple” Conseiller régional de Bretagne.

Pour contacter les députés de Gauche morbihannais

Permanence de 
Jean-Pierre Le Roch
24, rue de Lourmel
56300 Pontivy
Tél : 02 97 25 46 28
Fax : 02 97 25 47 16 
lerochjeanpierre@gmail.com

Loïc Le Meur préside
le groupe de gauche
au Conseil général

Hervé Pellois ayant été élu député
aux élections législatives du mois
de juin, il a fait le choix de rester
maire de Saint-Avé et de quitter son
mandat de conseiller général et par

la même la présidence du groupe de gauche qu’il exerçait
depuis 2001. Réuni le 13 juillet, le groupe a donc procédé
à l’élection d’un nouveau président de groupe : il s’agit de
Loïc Le Meur, maire de Ploemeur et conseiller général
depuis 2004. Elisabeth Chevalier, maire adjoint à Séné, qui
avait été choisie comme suppléante par Hervé Pellois,
occupe désormais le mandat de conseillère générale du
canton de Vannes-Est.

Henri Le Dorze, nou-
veau maire de Pontivy

Jean-Pierre Le Roch, désormais
Député de la 3ème circonscription, a
du laissé son fauteuil de maire de
Pontivy, en vertu de l’application
du non-cumul entre mandat parle-
mentaire et mandat exécutif local.
Validée dans un premier temps à

l’unanimité par la section PS de Pontivy, la candidature de
Henri Le Dorze a été soumise au conseil municipal qui a
élu maire. Premier adjoint depuis 17 ans, et conseiller
général, Henri Le Dorze occupera la fonction jusqu’aux
prochaines élections mnicipales en 2014. 

Gwendal Rouillard
nommé secrétaire
national à l’Energie

Lors du Conseil national du 18
juillet, la Direction nationale
du PS a procédé à un reniement

du Secrétariat national : Gwendal Rouillard a ainsi fait son
entrée dans l’exécutif national en étant nommé Secrétaire
national à l’Energie et a rejoint ainsi le Bureau national.

Congrès : le BREIS a
déposé une contri-
bution thématique 

Le BREIS, Union régionale du
PS, a déposé une contribution
thématique dans le cadre du
congrès, intitulée “Pour une

République des territoires”. Y sont notamment développés
les axes pour ue nouvelle étape de la décentralisation et la
capacité d’expérimentation pour les Régions...
Toujours consultable sur www.parti-socialiste.fr



Premier secrétaire fédéral
Vendredi 14 septembre - Lorient/Vannes
Bureau de Lorient agglomération
CA de l"Université de Bretagne-Sud
Rencontre de la Cobaty Cup
Dimanche 16 septembre - Ploemeur
Visite de la Base aéronavale de Lann-Bihoué
Lundi 17 septembre - Lorient
Commission départementale du Congrès
Mardi 18 septembre - Paris
Entretien au Ministère des Affaires européennes
Entretien au Ministère de la Culture
Bureau national du Parti socialiste
Mercredi 19 septembre - Paris / Dijon
Secrétariat national du PS
Journées parlementaires
Jeudi 20 septembre - Dijon / Lorient
Journées parlementaires
Conseil municipal
Vendredi 21 septembre - Lanester / Lorient
Rencontre avec l'association Défis
CA de Vers la République des Territoires
Samedi 22 septembre - Ile de Berder
Université de rentrée de la Fédération
Lundi 24 septembre - Lorient
AG du centre technique Id-Mer
Mardi 25 septembre - Paris
Assemblée nationale
Entretien au Ministère du Handicap
Bureau national du PS
Mercredi 26 septembre - Bruxelles
Rencontres sur la Pêche
Rencontres sur la Défense
Jeudi 27 septembre - Paris
Rencontres Ile-de-France sur l'autisme
Préparation du Plan national sur l'autisme

Décès de Christiane Le Lain

Christiane Le Lain, militante de la
section de Vannes, sʼen est allée mi-
août, tout doucement, dans la discré-
tion, mais aussi la lucidité qui la
caractérisait, à lʼâge de 93 ans.
Elle avait tenu à participer encore
aux dernières élections en votant par
procuration et aimait que lses visi-
teurs la tiennent au courant de tous
les événements.
Elle a exercé toute sa vie profession-
nelle à lʼhôpital de Vannes comme
secrétaire médicale, sʼest engagée à
la JOC puis à lʼAction catholique
ouvrière, au CCFD, à la CFDT et au
PArti socialiste dans les années 70.
Elle a pris lʼinitiative, avec Jo Le
Bouquin, de rassembler les retraités
CFDT pour continuer à militer à lʼâge
de la retraite.
Elle a toujours été discrète mais
attentive, rigoureuse et efficace.
Très proche des gens, elle tenait à
apporter des éléments de la vie quo-
tidienne dans les réunions pour enri-
chir les débats et imaginer un avenir
meilleur.
La section de Vannes tient à lui
rendre hommage et à la remercier
pour tout ce quʼelle lui a apporté au
fil des ans, son inlassable militantis-
me, son sens de lʼaccueil, de
lʼéchange et son humanité.

Merci et au revoir Christiane, 
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Les Jeunes socialistes du Morbihan

La rentrée du changement !

Renouvelé tout d’abord, grâce à la
“1ère étape du changement” avec le
basculement du Sénat auquel le
Morbihan a largement contribué.
Ensuite le 6 mai, François
Hollande a reçu le mandat du pays
d’être le second Président socialis-
te de la Vème République. Mettant
ainsi fin à 10 ans de droite dont 5
sous la présidence de Nicolas
Sarkozy qui aura accentué la
défiance des citoyens vis-à-vis de
l’action politique. Enfin au cours
du dernier vote de l’année, 5 dépu-
tés morbihannais ont rejoint la
majorité présidentielle.

Détenant la majorité des pouvoirs,
notre responsabilité est d’autant
plus grande. C’est pourquoi, dès
son investiture, François Hollande
a agi. Pour la première fois, un
gouvernement paritaire, à l’image
de notre société, a été nommé.
Alors que le Président Sarkozy
avait marqué les esprits en s’aug-
mentant dès son élection, François
Hollande ainsi que l’ensemble du
gouvernement, ont baissé leurs

salaires de 30%. De plus, parce que
l’éthique en politique n’est pas
qu’un mot, les membres du gou-
vernement ont signé une charte de
déontologie afin de faire renaître
un lien de confiance entre les
citoyens et ceux qui gouvernent.

Comme acte fort de ce début de
mandat, nous pouvons aussi souli-
gner l’augmentation de l’allocation
de rentrée scolaire qui a permis aux
jeunes et à leurs familles d’entamer
cette rentrée dans de meilleures
conditions. Ou encore le retour de
la retraite à 60 ans pour celles et
ceux qui ont commencé à travailler
tôt. Enfin ces avancées ont eu lieu
sous le signe d’une nouvelle
méthode avec le retour du dialogue
social comme lors de la préparation
des emplois d’avenir, ou encore du
contrat de génération.

Pourtant malgré ces avancées et
ces projets, des interrogations exis-
tent. Certaines proviennent de l’op-
position mais ne sont pas fondées
puisque la droite nous reproche de
ne pas avoir fait en 100 jours ce

qu’eux n’ont pas réussi à faire en
10 ans ! D’autres interrogations
correspondent d’avantage à de
fortes attentes de la part de celle et
ceux que la crise ne cesse de fragi-
liser et qui ont espéré le soir du 6
mai.

C’est pourquoi, nous devons
accompagner François Hollande en
étant de véritables porte-paroles de
l’action du gouvernement et un
relais de la société. Sur le terrain,
allons vers nos concitoyens afin de
leur dire que le changement est en
marche, que des avancées ont eu
lieu mais que le redressement de la
France nécessite des efforts et qu’il
ne peut se faire en 4 mois. Notre
famille politique et ses militants
sont donc face à une grande res-
ponsabilité, nous devons être à la
hauteur de ce mandat qui doit mar-
quer l’histoire de la gauche, l’his-
toire de la France. 

Sébastien Jéhanno
Animateur fédéral 

des Jeunes Socialistes du 56

A C T U A L I T E S

Après une année de campagne et une période estivale bien méritée, les
Jeunes Socialistes du Morbihan font leur rentrée dans un paysage politique
renouvelé tant au niveau national que local.

Dans le contexte de crise écono-
mique et sociale qui frappe
durement nos territoires et dans
la perspective de la future étape
de la décentralisation souhaitée
par le président de la
République, ce processus parti-
cipatif et accessible à tous, revêt
une importance capitale.

Dans un premier temps,
un questionnaire a été
élaboré à l’intention des
550 000 élus locaux de
notre pays et largement
diffusé dans les dépar-
tements par l’intermé-
diaire des sénateurs. De
janvier à mars 2012, la
Sénatrice du Morbihan
a ainsi régulièrement
informé et invité l’en-
semble des élus morbi-
hannais à s’exprimer très
ouvertement sur les enjeux liés à 

l’organisation territoriale.
Cette première étape de consulta-

tion a permis de recueillir
l’opinion de près de 20 000
élus, dont un tiers de maires.
Précédant les rencontres
nationales des 4 et 5 octobre
prochains, qui clôtureront les
États généraux de la démocra-
tie territoriale, des rencontres
départementales, associant les
élu-e-s et les acteurs du déve-
loppement local, ont eu lieu
en septembre, afin de débattre

des résultats de cette enquête et
d’entendre les préoccupations des
élu-e-s.

Les Etats généraux de la démocra-
tie territoriale (EGDT), initiés par
Jean-Pierre Bel, Président du
Sénat, connaîtront leur conclusion
à Paris les 4 et 5 octobre prochains,
en présence du Président de la
République, du Premier ministre
et de membres du gouvernement.

Etats généraux de la démocratie territoriale
Les élus réunis par les sénateurs morbihannais

A g e n d a

Le Sénat a décidé d’ouvrir en décembre 2011 les États généraux de la démocra-
tie territoriale afin de recueillir la parole des élu-e-s sur leurs attentes et leurs
propositions pour l’avenir de nos collectivités. Au nom du Sénat - et avec ses col-
lègues sénateurs Michel Le Scouarnec et Joël Labbé - Odette Herviaux a organi-
sé deux rencontres en Morbihan, les 10 et 13 septembre, à Vannes et Pontivy,
invitant ainsi des élus de tous bords à échanger sur ces enjeux...

Les élus morbihannais lors de la première ren-
contre qui s’est tenue à Vannes le 10 septembre.



Veut-on la mort du CIF ?

La presse depuis quelques
semaines a fait état dʼune conjonctu-
re difficile pour le Crédit Immobilier
de France, banque centenaire très
liée au mouvement HLM, qui partici-
pe activement, sous forme de prêts
sans intérêt et de subventions, à
lʼaccession sociale à la propriété et à
la lutte contre lʼhabitat insalubre, la
précarité énergétique ou lʼaménage-
ment des logements pour personnes
handicapées. Le CIF, par lʼintermé-
diaire de ses filiales, consacre une
très large part de ses résultats à ces
financements qui touchent la partie
la plus défavorisée de notre popula-
tion. 

A la suite dʼune dégradation de notre
note de trois crans par lʼagence de
notation Moodyʼs, nous sommes
depuis dans lʼimpossibilité dʼexercer
notre activité et donc de remplir nos
missions liées à des conventions
avec lʼEtat. 

Devant cette situation, les services
du Ministère de lʼEconomie, qui
devraient trouver des solutions
pérennes pour nous permettre de
continuer notre action, ont lʼair de
privilégier lʼoption de la disparition
pure et simple du Groupe CIF et de
ses 2500 salariés. Je ne parle évi-
demment pas du financement pour
lʼaccession sociale ou de la lutte
contre lʼhabitat insalubre qui devront
se passer de nos financements et
quʼaucune autre banque nʼest à
même de faire. 

Le mouvement HLM, dont nous
sommes une des chevilles
ouvrières, considère quʼen cette
période, il y a peut être autre chose
à faire que de détruire un groupe
performant (pour mémoire le CIF a
réalisé un résultat de 70 millions en
2011) dont les fonds propres sʼéta-
blissent aux alentours de 2,5 mil-
liards dʼeuros. 

En 2006, sous la précédente prési-
dence, une tentative de mettre la
main sur les fonds du CIF avait déjà
été initiée par Bercy qui sʼétait sol-
dée par un impôt révolutionnaire de
500 millions, soit autant de moins
pour financer le logement social. 

Nous sommes de nombreux socia-
listes à participer au fonctionnement
du CIF et nous ne comprendrions
pas que notre gouvernement et
notre Président laissent faire cette
mauvaise action qui aurait pour
cause de donner un coup dʼarrêt à
un large pan de la politique sociale
de lʼhabitat.

Le Cormoran

Propriété de la Fédération 
du Parti Socialiste du Morbihan

Directeur de la publication : Gwendal Rouillard ■
Directeur délégué : Jean Kerguelen ■ Rédacteur
en chef : Tugdual Gauter ■ Rédaction, composi-
tion : 77, bd Léon Blum - 56100 Lorient ■

Tél. : 02 97 84 84 55 ■ Télécopie : 02 97 84 82 14
■ Courriel : lerappeldumorbihan@wanadoo.fr ■
ISSN : 0996-1623 ■ N° CPPAP : 0610 P11474 ■
Impression : IBB - Parc de la Bienvenue Rue Jules
Verne - 56530 QUÉVEN ■

Le Rappel
du MorbihanJOURNAL DE GAUCHE ■ BI-MENSUEL D’ INFORMATIONS ET DE DEBATS É DITÉ  PAR LE PARTI SOCIALISTE

Rejoignez le Parti Socialiste

Nom : . ...................................................................... Prénom : .....................................

Adresse : ..............................................................................................................................

...............................................................................................................................................

Téléphone : .......................................  Courriel :............................................................ .

❏ Je souhaite être invité aux réunions du Parti socialiste
❏ Je souhaite adhérer au Parti Socialiste

Parti Socialiste - 77, bd Léon Blum - 56100 Lorient • Tél. : 02 97 84 84 55
Télécopie : 02 97 84 82 14 • Courriel : fede56@parti-socialiste.fr

Site Internet : www.ps56.fr✂

Le Rappel du Morbihan - N°141 - Jeudi 13 septembre 2012

C O N G R E S  P S  2 0 1 2A c t u a l i t é

Congrès de Toulouse
Le mode d’emploi, les motions
Nous sommes désormais rentrés dans le coeur du processus du congrès du PS.
Après la phase d’examen et de signature des contributions générales et théma-
tiques cet été, le dépôt des motions est intervenu lors du Conseil national du 12
septembre. Au total, 5 motions d’orientation ont été enregistrées. 

Les motions sont des textes
d’orientation, dont celui partagé par
la majorité des militants engagera
le parti pour les 3 années de mandat
qui se dérouleront jusqu’au pro-
chain congrès ordinaire. Elles sont
portées par des signataires ou repré-
sentants qui assureront, une fois
élus, à l’échelon national ou fédé-
ral, leur mise en oeuvre.

S’exprimant à la fois sur le fond  et
sur la méthode d’animation de l’ap-
pareil politique, elles doivent, à ce
stade du processus être présentées
et débattues au sein des fédérations
et des sections avant le vote qui
interviendra le jeudi 11 octobre,
dans toutes les sections. Pour pou-
voir participer aux votes, les mili-
tants devront avoir adhéré au plus
tard le 6 mai 2012 et être à jour de
leurs cotisations d’adhérent et
d’élu.

Une nouveauté : le mode d’élec-
tion du Premier secrétaire national

En adoptant majoritairement, en
2010, le texte sur la Rénovation du
parti, les militants ont modifié les
règles du jeu par rapport aux der-
niers congrès. En effet, une semai-
ne après le vote sur les motions,  les
militants seront invités à voter, le
18 octobre, pour élire le Premier
secrétaire national. Seuls pourront
se présenter à cette élection les pre-
miers signataires des deux motions
arrivées en tête nationalement lors
du vote du 11 octobre. Certaines
motions pourront le cas échéant se
réunir derrière l’un ou l’autre des
candidats présents...
A l’issue de cette phase intervient le
temps des congrès à proprement
parler.

Congrès et candidatures 
aux instances 

Le résultat du vote sur les motions
détermine, au scrutin proportionnel,
l’élection des représentants des
motions qui siègeront dans les ins-
tances nationales et fédérales :
conseils (national et fédéraux),
commisions (de contrôle financier,
des conflits), bureaux (national, des
adhésions). 

Les candidatures aux instances
nationales doivent être adressées
au plus tard le 23 septembre au
Premier secrétaire national, en pré-
cisant la motion au titre de laquelle
elle est déposée.

Les candidatures aux instances
fédérales doivent être adressées au
plus tard le 28 septembre au
Premier secrétaire fédéral, toujours
au titre d’une motion. 

Le congrès départemental, se
tiendra à Questembert le 20 sep-
tembre. Le congrès est un moment

de bilan de l’équipe sortante, mais
il sert également - en plus de pré-
senter les candidatures au poste de
premier secrétaire fédéral - à élire
les membres des instances, en parti-
culier les membres du Conseil fédé-
ral, le parlement de la Fédération.
Enfin, il permettra de désigner les
délégués qui siègeront au congrès
national. Les représentants des ins-
tances nationales seront élus à l’oc-
casion du congrès de Toulouse, du
26 au 28 octobre.

L’élection du premier secrétaire
fédéral et des secrétaires de section

Organisé après le congrès national,
la date exacte de ce vote n’est pas
encore connue. Nous connaissons
seulement les modalités de dépôt
des candidatures aux CAS (com-
missions administratives de section
ou bureaux de section) qui doivent
se faire au plus tard le 28 sep-
tembre auprès du secrétaire de sec-
tion, au titre d’une motion.

Les 5 motions du Congrès de Toulouse
Enregistrées par le Conseil national du 12 septembre

1- Mobiliser les Français pour réussir le changement - premier
signataire Harlem Désir
2- Question de principe - première signataire Juliette Méadel
3- Maintenant la gauche - premier signataire Emmanuel Maurel
4- Oser. Plus loin, plus vite - premier signataire Stéphane Hessel
5- Toulouse mon congrès - première signataire Constance Blanchard

Installation de la Commission fédérale du Congrès
Lundi 17 septembre 2012 - 19h00

Siège de la Fédération - 77 Bd Léon Blum - Lorient

Chaque motion pourra être représentée par 3 personnes.
Les adhérents souhaitant représenter une motion dans le
Morbihan sont invités à se signaler auprès de la
Fédération ou auprès des porteurs de motion déjà connus.


